
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-BONAVENTURE 
 
 
RÈGLEMENT NO 302-2018 

 

Règlement sur les restrictions à la délivrance de permis et certificats en raison de certaines contraintes 

 

ATTENDU que le conseil de la Municipalité de Saint-Bonaventure doit adopter des dispositions pour 
permettre à certaines conditions d’assouplir les interdictions en zone exposée aux mouvements de 
terrain; 

ATTENDU que le schéma d’aménagement révisé de la MRC de Drummond est entré en vigueur le 
25 juillet 2017 et que les municipalités de son territoire ont 24 mois pour ajuster leurs règlements 
d’urbanisme pour les rendre conformes aux nouvelles orientations de la MRC; 

ATTENDU qu’une assemblée publique a été tenue le 8 janvier 2019; 

ATTENDU qu’un avis de motion a été dûment donné le 15 janvier 2019; 

Le conseil de la Municipalité de Saint-Bonaventure ordonne et statue ce qui suit: 

 
1. Le document intitulé « RÈGLEMENT SUR LES RESTRICTIONS À LA DÉLIVRANCE 

DE PERMIS ET CERTIFICATS EN RAISON DE CERTAINES CONTRAINTES » portant 
le numéro 302-2018 joint en annexe du présent règlement est adopté. Ledit document fait 
partie intégrante du présent règlement comme si au long récité. 

 
2. Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.  
 
Adopté par la résolution no 2019-02-10 
 
 
 Guy Lavoie_________________ 
 Guy Lavoie, maire 
 
 
 Jessy Grenier_______________ 
 Jessy Grenier,  
 Directrice générale et  
 secrétaire- trésorière par intérim 
Approuvé par la MRC le 10 avril 2019 
Entré en vigueur le 15 avril 2019 
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CHAPITRE 1 
DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES, INTERPRÉTATIVES 

ET ADMINISTRATIVES 

SECTION 1 : DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

1.1  TITRE DU RÈGLEMENT 

Le présent règlement s’intitule Règlement sur les restrictions à la délivrance de permis et 
certificats en raison de certaines contraintes. 

1.2 TERRITOIRE ASSUJETTI 

Le présent règlement s’applique uniquement sur une partie du territoire de la Municipalité de 
Saint-Bonaventure délimitée sur le plan en annexe intitulé « ZONES EXPOSÉES AUX 
GLISSEMENTS DE TERRAIN ». 

1.3.  PERSONNES ASSUJETTIES 

Le présent règlement concerne toute personne morale ou toute personne physique de droit privé 
ou de droit public. 

1.4 VALIDITÉ 

Le Conseil adopte le présent règlement dans son ensemble et également chapitre par chapitre, 
section par section, article par article, paragraphe par paragraphe, alinéa par alinéa, sous-
paragraphe par sous-paragraphe et sous-alinéa par sous-alinéa. Si un titre, un chapitre, une 
section, un article, un alinéa, un paragraphe ou un sous-paragraphe du présent règlement était ou 
devait être un jour déclaré nul, les autres dispositions du règlement demeurent en vigueur. 

1.5  DOMAINE D’APPLICATION 

La délivrance d’un permis ou d’un certificat, concernant une construction ou des travaux visés à 
l’article 1.16 intitulé OBLIGATIONS du présent règlement, est assujettie à l’approbation 
préalable, par le conseil municipal, d’une expertise géotechnique ayant pour but de renseigner le 
conseil sur la pertinence de délivrer le permis ou le certificat et sur les conditions auxquelles 
devrait, le cas échéant, être assujettie cette délivrance compte tenu des contraintes liées à des 
facteurs propres à la nature des lieux. 

Le présent règlement définit également les pouvoirs et les devoirs du fonctionnaire désigné dans 
l’application du présent règlement. 

1.6  RENVOI 

Tous les renvois à un autre règlement contenus dans le présent règlement sont ouverts, c’est-à-
dire qu’ils s’étendent à toute modification que pourrait subir le règlement faisant l’objet du renvoi 
postérieurement à l’entrée en vigueur du règlement. 

1.7  LOIS ET RÈGLEMENTS FÉDÉRAUX, PROVINCIAUX ET MUNICIPAUX 

Aucun article du présent règlement ne peut avoir pour effet de soustraire toute personne à 
l’application d’une loi ou d’un règlement fédéral, provincial, municipal, incluant ceux de la 
Municipalité régionale de comté de Drummond qui peuvent s'appliquer. 

L’approbation d’une construction par une autorité gouvernementale compétente ne dispense pas 
une personne de l’observation des dispositions du présent règlement. 
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1.8  PRÉSÉANCE 

En cas d’incompatibilité entre une disposition du présent règlement et une disposition de tout 
autre règlement municipal, la disposition la plus restrictive s’applique. 

1.9  APPLICATION CONTINUE 

 Les dispositions du présent règlement et des autres règlements auxquels elles réfèrent ont un 
caractère de permanence et doivent être satisfaites, le cas échéant, non seulement au moment de 
la délivrance d’un permis ou d’un certificat, mais en tout temps, après la délivrance jusqu’à ce 
qu’elles soient remplacées ou abrogées par un autre règlement. 

1.10  DOCUMENTS ANNEXÉS 

Le plan en annexe ayant pour titre « ZONES EXPOSÉES AUX GLISSEMENTS DE 
TERRAIN  » daté du 17 septembre 2018 fait partie intégrante du présent règlement. 

1.11  ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

SECTION 2 : DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 

1.12  INTERPRÉTATION DU TEXTE 

 De façon générale, l’interprétation du texte doit respecter les règles suivantes : 

1) Les titres contenus dans ce règlement en font partie intégrante; 
2) L’emploi des verbes au présent inclut le futur; 
3) Les mots écrits au singulier comprennent le pluriel et le pluriel comprend le singulier, chaque 

fois que le contexte se prête à cette extension; 
4) Le genre masculin comprend le genre féminin, à moins que le contexte n’indique le contraire; 
5) Toute disposition spécifique du présent règlement prévaut sur une disposition générale 

contradictoire; 
6) Avec l’emploi du mot « doit », « devra » ou « sera », l’obligation est absolue alors que le mot 

« peut » ou « pourra » conserve un sens facultatif; 
7) Le mot « quiconque » inclut toute personne morale ou physique; 
8) Lorsqu’une disposition du présent règlement se révèle incompatible ou en désaccord avec 

tout autre règlement municipal ou avec une autre disposition du présent règlement, la 
disposition la plus restrictive ou prohibitive doit s’appliquer, à moins d’indication contraire. 

1.13 INTERPRÉTATION EN CAS DE CONTRADICTION 

 Les tableaux, diagrammes, graphiques, symboles, figures et toute forme d’expression autre que le 
texte proprement dit, contenus dans ce règlement et auxquels il y est référé, en font partie 
intégrante à toutes fins que de droit. 

 À moins d'indication contraire, en cas de contradiction : 

1) Entre le texte et un titre, le texte prévaut; 
2) Entre le texte et les tableaux, diagrammes, graphiques, symboles, figures et toutes autres 

formes d'expression, le texte prévaut; 
3) Entre un tableau et un graphique, le tableau prévaut; 
4) En cas de contradiction entre un nombre écrit en lettres et en chiffres, celui écrit en lettres 

prévaut; 
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5) Toute disposition spécifique du présent règlement prévaut sur une disposition générale 
contradictoire. 

1.14 UNITÉS DE MESURE 

Toute mesure employée dans le présent règlement est exprimée en unité du système international 
(SI). 

1.15  TERMINOLOGIE 

Pour l’interprétation du présent règlement, à moins que le contexte n’indique un sens différent, 
tout mot ou expression a le sens qui lui est attribué au chapitre 6 du Règlement de zonage adopté 
par la municipalité. 

Si un mot ou une expression n’est pas spécifiquement défini dans ce règlement, il s’entend dans 
son sens commun défini au dictionnaire. 

 

SECTION 3 : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

1.16 OBLIGATION  

La délivrance d’un permis ou d’un certificat pour les interventions visées au présent règlement est 
assujettie à l’approbation par le conseil municipal d’une demande d’autorisation particulière pour 
lever les interdictions en zones exposées aux glissements de terrain contenues dans le Règlement 
de zonage et le Règlement de lotissement adoptés par la municipalité.  

Les interventions visées sont celles décrites au tableau 4.1 du Règlement de zonage et au tableau 
2.3 du Règlement de lotissement. 

Les interdictions relatives aux interventions en zones exposées aux glissements de terrain peuvent 
être levées conditionnellement à la production d’une expertise géotechnique réalisée et signée par 
un ingénieur en géotechnique.  

1.17  ADMINISTRATION DU RÈGLEMENT 

L’administration du présent règlement est confiée au fonctionnaire désigné par résolution du 
conseil municipal. 

1.18  AUTORITÉ COMPÉTENTE 

L’application, la surveillance et le contrôle du présent règlement relèvent du fonctionnaire 
désigné. Des représentants ayant les mêmes pouvoirs et devoirs sont désignés par résolution du 
conseil municipal. Le fonctionnaire désigné et ses représentants autorisés constituent donc 
l’autorité compétente. Dans le présent règlement, l’utilisation de l’expression « fonctionnaire 
désigné » équivaut à l’utilisation de l’expression « autorité compétente ». 

1.19 POUVOIRS ET DEVOIRS DU FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 

Sans restreindre les pouvoirs et devoirs dévolus à un officier municipal par la loi régissant la 
municipalité, le fonctionnaire désigné, dans l’exercice de ses fonctions : 

1) Est autorisé à visiter et examiner, à toute heure raisonnable, tout immeuble ou propriété 
mobilière ainsi que l’intérieur ou l’extérieur d’un bâtiment ou d’une construction pour 
constater si le présent règlement est respecté, pour y constater tout fait ou pour vérifier tout 
renseignement nécessaire à l’exercice du pouvoir de délivrer un permis ou un certificat, de 
donner une autorisation ou toute autre forme de permission relative au présent règlement.  
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Il est autorisé à se faire accompagner durant sa visite de toute personne employée par la 
municipalité ou rémunérée par la municipalité y compris le personnel relevant du service de 
police et du service de prévention des incendies ou, à se faire accompagner de tout expert 
susceptible de l’aider à évaluer l’état des lieux ou à constater un fait; 

2) Émet un avis au propriétaire, au locataire ou à l’occupant d’un immeuble lorsqu’il constate 
une contravention au présent règlement, l’enjoint de cesser tous travaux exécutés sans avoir 
obtenu au préalable un permis ou un certificat d’autorisation en contravention au présent 
règlement. Il exige que soit corrigée toute situation constatée qui constitue une infraction au 
présent règlement. L’avis peut aussi être donné à toute autre personne exécutant des travaux 
sur un immeuble; 

3) Émet tout constat d’infraction relatif à une infraction au présent règlement; 
4) Documente toute infraction ou contravention au présent règlement; 
5) Recommande au Conseil toute mesure nécessaire afin que cesse toute infraction au présent 

règlement; 
6) Exige que cesse toute activité dangereuse pour la sécurité des personnes; 

1.20 RÔLE DU FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ ET RESPONSABILITÉ DE LA 
MUNICIPALITÉ 

Quiconque prépare des plans et devis pour des travaux de construction ou exécute des travaux de 
construction doit se conformer au présent règlement et aux codes de construction en vigueur ainsi 
qu’à toute autre loi ou tout règlement applicable en la matière. 

Le rôle du fonctionnaire désigné pour l’application du présent règlement, n’en est pas d’un 
expert-conseil pour la conception des plans et le suivi des travaux de construction. 

La Municipalité de Saint-Bonaventure ne s’engage pas à assurer une surveillance par le 
fonctionnaire désigné de tous les chantiers de construction sur son territoire qui aurait pour 
objectif d’attester de la conformité de la construction au présent règlement. 

1.21  OBLIGATIONS D’UN PROPRIÉTAIRE, OCCUPANT OU REQUÉRANT 

Le propriétaire ou l'occupant d’une propriété mobilière ou immobilière, maison, bâtiment ou 
édifice quelconque a l'obligation de laisser pénétrer l’autorité compétente chargée de l’application 
du présent règlement pour fins d'examen ou de vérification, à toute heure raisonnable, 
relativement à l'exécution ou au respect de ce règlement ou aux résolutions du conseil. 

Sur demande, l’autorité compétente chargée de l’application du règlement qui procède à une 
inspection doit établir son identité et exhiber la pièce d’identité délivrée par la municipalité 
attestant sa qualité. 

1.22 INFRACTIONS ET PEINES 

Quiconque contrevient à une disposition du présent règlement commet une infraction et est 
passible : 

1) Pour une première infraction, d’une amende de 300 $ à 1 000 $ dans le cas d’une personne 
physique ou d’une amende de 600 $ à 2 000 $ dans le cas d’une personne morale; 

2) En cas de récidive, d’une amende de 600 $ à 2 000 $ dans le cas d’une personne physique ou 
de 1 200 $ à 4 000$ dans le cas d’une personne morale. 

1.23 INFRACTION CONTINUE 

Toute infraction continue à une disposition du présent règlement constitue, jour par jour, une 
infraction séparée et distincte. 
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1.24 RECOURS CIVILS 

En plus de recours pénaux, la Municipalité peut exercer devant les tribunaux tous les recours 
civils à sa disposition pour faire observer les dispositions du présent règlement. 

1.25 FRAIS 

Les frais occasionnés pour prendre des recours s’ajoutent aux peines prévues au présent 
règlement. Ils comprennent les coûts se rattachant à l’exécution du jugement. 

 

SECTION 4 : TARIFICATION 

1.26 TARIFICATION 

Le requérant d’une demande d’autorisation particulière pour lever les interdictions en zones 
exposées aux glissements de terrain doit payer le coût prévu à la tarification établie par la 
municipalité de Saint-Bonaventure. Le coût doit être acquitté lors du dépôt de la demande. 
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CHAPITRE 2 

PROCÉDURES D’ANALYSE ET D’APPROBATION  
D’UNE DEMANDE 

SECTION 1 : CONTENU DE LA DEMANDE 

2.1 DÉPÔT DE LA DEMANDE  

Une demande visant l’approbation d’une autorisation particulière pour lever les interdictions en 
zones exposées aux glissements de terrain doit être transmise par le requérant ou son mandataire 
autorisé au fonctionnaire désigné, sur le formulaire fourni à cet effet par la municipalité. Elle doit 
être signée par le requérant ou son mandataire autorisé et être accompagnée des renseignements et 
documents exigés par le présent règlement. 

2.2 CONTENU DE LA DEMANDE  

La demande d’autorisation particulière pour lever les interdictions en zones exposées aux 
glissements de terrain doit être accompagnée des documents suivants : 

1) Un plan topographique produit par un arpenteur-géomètre montrant le site où l’intervention 
est projetée, les paramètres de géométrie de l’ensemble du talus concerné, ses bandes de 
protection et l’emplacement de tout cours d’eau situé dans cette bande de protection; 

2) Une expertise géotechnique produite par un ingénieur en géotechnique conforme aux 
exigences de la famille d’expertise appropriée à l’intervention dont les critères d’acceptabilité 
sont définis au chapitre 3 du présent règlement. 

 
SECTION 2 : CHEMINEMENT DE LA DEMANDE  

2.3 EXAMEN PAR LE FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ  

Le fonctionnaire désigné vérifie si la demande est complète et à la demande du 
fonctionnaire désigné, le requérant doit fournir toute information supplémentaire pour la 
compréhension de la demande.  

2.4 EXAMEN PAR LE COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME  

Le comité consultatif d’urbanisme (CCU) examine la demande et vérifie si elle respecte 
les dispositions du présent règlement. Le CCU doit émettre son avis accompagné des 
motivations ayant conduit à ses recommandations quant à l’émission ou non de 
l’autorisation particulière pour lever les interdictions en zones exposées aux glissements 
de terrain. En se basant sur l’expertise géotechnique, la recommandation peut contenir 
des conditions à être imposées au demandeur. Cet avis doit être transmis au conseil dans 
un délai de 30 jours.  

2.5 EXAMEN ET APPROBATION PAR LE CONSEIL MUNICIPAL  

Après avoir pris connaissance de l'avis du CCU, le Conseil accepte ou refuse, par résolution, 
d’émettre l’autorisation particulière pour lever les interdictions en zones exposées aux 
glissements de terrain. L’autorisation peut contenir des conditions à être imposées au demandeur. 

La résolution refusant l’émission de l’autorisation particulière doit être motivée.  
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2.6 PERMIS ET CERTIFICATS  

Lorsqu’une demande d’autorisation particulière est acceptée par le conseil conformément au 
présent règlement, le requérant doit obtenir du fonctionnaire désigné tous les permis et certificats 
requis par les règlements d’urbanisme pour la réalisation du projet. 

Une demande complète de permis ou de certificat doit être acheminée au fonctionnaire désigné 
dans un délai de douze mois suivant la date de la résolution du conseil acceptant une demande 
d’autorisation particulière, à défaut de quoi la résolution devient nulle et non avenue. 

Dans le cas où la réalisation d’une intervention (ex. : la construction d’un bâtiment) est 
conditionnelle à la réalisation des travaux de protection contre les glissements de terrain, les 
travaux et autres interventions doivent faire l’objet de deux permis distincts. Ceci vise à s’assurer 
que la réalisation des travaux de protection contre les glissements précède la réalisation des autres 
interventions. 
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CHAPITRE 3 

ZONES EXPOSÉES AU GLISSEMENT DE TERRAIN 

3.1  EXPERTISES GÉOTECHNIQUES 

Les éléments du tableau 3.1 servent à déterminer quelle famille d’expertises géotechniques est 
requise pour lever les interdictions relatives aux interventions projetées en zones exposées aux 
glissements de terrain en tenant compte de la zone où l’on compte les réaliser. 

Selon le type de famille d’expertises, les critères apparaissant au tableau 3.2 permettent de 
vérifier si une expertise géotechnique est acceptable pour lever les interdictions relatives aux 
interventions projetées en zones exposées aux glissements de terrain. 
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TABLEAU 3.1 Famille d’expertise géotechnique requise selon la zone dans laquelle l’intervention est projetée 

INTERVENTION PROJETÉE 
ZONE DE CONTRAINTES DANS 

LAQUELLE L’INTERVENTION EST 
PROJETÉE 

FAMILLE D’EXPERTISE À RÉALISER 

BÂTIMENT PRINCIPAL – USAGE RÉSIDENTIEL DE FAIBLE À MOYENNE DENSITÉ 
 Construction 
 Reconstruction à la suite d’un glissement de terrain 

BÂTIMENT PRINCIPAL – AUTRES USAGES (SAUF AGRICOLE) 
 Construction 
 Reconstruction 

Classe 2 2 

Classes 1 et 3 1 

BÂTIMENT PRINCIPAL – USAGE RÉSIDENTIEL DE FAIBLE À MOYENNE DENSITÉ 
 Reconstruction, à la suite d’une cause autre qu’un glissement de terrain, ne nécessitant pas la réfection des 

fondations (même implantation) 
 Reconstruction, à la suite d’une cause autre qu’un glissement de terrain, nécessitant la réfection des 

fondations sur une nouvelle implantation rapprochant le bâtiment du talus 
 Agrandissement (tous les types) 
 Déplacement sur le même lot rapprochant le bâtiment du talus 

BÂTIMENT PRINCIPAL – AUTRES USAGES (sauf agricole) 
 Agrandissement 
 Déplacement sur le même lot 

BÂTIMENT ACCESSOIRE - AUTRES USAGES (sauf agricole) 
 Construction 
 Reconstruction 
 Agrandissement 
 Déplacement 

Classe 2 2 

Classe 1 1 

BÂTIMENT PRINCIPAL – USAGE RÉSIDENTIEL DE FAIBLE À MOYENNE DENSITÉ 
 Déplacement sur le même lot ne rapprochant pas le bâtiment du talus 
 Reconstruction, à la suite d’une cause autre qu’un glissement de terrain, nécessitant la réfection des 

fondations sur la même implantation ou sur une nouvelle implantation ne rapprochant pas le bâtiment du 
talus 

 

Dans le talus et la bande de protection à la base 
du talus d’une zone de Classe 1 

1 

Dans la bande de protection au sommet du talus 
d’une zone de Classe 1 

ou 
Classe 2 

2 

INFRASTRUCTURE : (Route, rue, pont, aqueduc, égout, installation de prélèvement d’eau souterraine, 
réservoir, éolienne, tour de communications, chemin de fer, bassin de rétention, etc.) 
 Implantation pour des raisons autres que de santé ou de sécurité publique 

CHEMIN D’ACCÈS PRIVÉ MENANT À UN BÂTIMENT PRINCIPAL (sauf agricole) 
 Implantation 
 Réfection 

Dans le talus et la bande de protection au sommet 
du talus d’une zone de Classe 1 

1 

Dans le talus et la bande de protection au sommet 
du talus d’une zone de Classe 2 

ou 
Dans la bande de protection à la base des talus 

des zones de Classes 1 et 2 

2 
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INTERVENTION PROJETÉE 
ZONE DE CONTRAINTES DANS 

LAQUELLE L’INTERVENTION EST 
PROJETÉE 

FAMILLE D’EXPERTISE À RÉALISER 

BÂTIMENT PRINCIPAL ET ACCESSOIRE, OUVRAGE – USAGE AGRICOLE 
 Construction 
 Reconstruction 
 Agrandissement 
 Déplacement sur le même lot 
 Réfection des fondations 

BÂTIMENT ACCESSOIRE - USAGE RÉSIDENTIEL DE FAIBLE À MOYENNE DENSITÉ 
 Construction 
 Reconstruction 
 Agrandissement 
 Déplacement sur le même lot 

RÉFECTION DES FONDATIONS D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL OU ACCESSOIRE (SAUF AGRICOLE) 
SORTIE DE RÉSEAU DE DRAINS AGRICOLES 
 Implantation 
 Réfection 

TRAVAUX DE REMBLAI, DE DÉBLAI OU D’EXCAVATION 
PISCINES, BAINS À REMOUS OU RÉSERVOIR DE 2000 LITRES ET PLUS (hors terres, creusés ou semi-
creusé), JARDIN D’EAU, ÉTANG OU JARDIN DE BAIGNADE 

ENTREPOSAGE 
 Implantation 
 Agrandissement 

OUVRAGE DE DRAINAGE OU DE GESTION DES EAUX PLUVIALES 
 Implantation 
 Agrandissement 

ABATTAGE D’ARBRES 

INFRASTRUCTURE1 (Route, rue, pont, aqueduc, égout, installation de prélèvement d’eau souterraine, 
réservoir, éolienne, tour de communications, chemin de fer, bassin de rétention, etc.) 
 Réfection 
 Implantation pour des raisons de santé ou sécurité publiques 
 Raccordement d’un réseau d’aqueduc ou d’égout à un bâtiment existant 

MUR DE SOUTÈNEMENT DE PLUS DE 1,5 MÈTRE 
 Implantation 
 Démantèlement 
 Réfection 

COMPOSANTE D’UN OUVRAGE DE TRAITEMENT DES EAUX USÉES 
TRAVAUX DE PROTECTION CONTRE L’ÉROSION 
 Implantation 
 Réfection 

Classes 1 et 2 2 
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INTERVENTION PROJETÉE 
ZONE DE CONTRAINTES DANS 

LAQUELLE L’INTERVENTION EST 
PROJETÉE 

FAMILLE D’EXPERTISE À RÉALISER 

USAGE SENSIBLE OU À DES FINS DE SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 Ajout ou changement dans un bâtiment existant 
 Usage résidentiel multifamilial 

o Ajout ou changement d’usage dans un bâtiment existant (incluant l’ajout de logements) 

Toutes les classes (1,2 et 3) 1 

LOTISSEMENT DESTINÉ À RECEVOIR UN BÂTIMENT PRINCIPAL (SAUF AGRICOLE) OU UN USAGE 
SENSIBLE 

Toutes les classes (1,2 et 3) 3 

TRAVAUX DE PROTECTION CONTRE LES GLISSEMENTS DE TERRAIN 
 Implantation 
 Réfection 

Classes 1 et 2 
 

4 
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Tableau 3.2 - Critères d’acceptabilité associés aux familles d’expertise géotechnique 

FAMILLE D’EXPERTISE 

Famille 1 Famille 2 Famille 3 Famille 4 

Expertise ayant notamment pour objectif de 
s’assurer que l’intervention projetée n’est pas 
susceptible d’être touchée par un glissement de 
terrain 

Expertise ayant pour unique objectif de s’assurer que 
l’intervention projetée n’est pas susceptible de diminuer 
la stabilité du site ou de déclencher un glissement de 
terrain  

Expertise ayant pour objectif de s’assurer que 
le lotissement est fait de manière sécuritaire 
pour les futurs constructions ou usages.  

Expertise ayant pour objectif de s’assurer que les 
travaux de protection contre les glissements de 
terrain sont réalisés selon les règles de l’art.  

CONCLUSIONS DE L’EXPERTISE 

L’expertise doit confirmer que :  
 l’intervention projetée ne sera pas menacée 

par un glissement de terrain;  
 l’intervention projetée n’agira pas comme 

facteur déclencheur d’un glissement de 
terrain en déstabilisant le site et les terrains 
adjacents;  

 l’intervention projetée et son utilisation 
subséquente ne constitueront pas un facteur 
aggravant, en diminuant indûment les 
coefficients de sécurité des talus concernés.  

 

L’expertise doit confirmer que :  
 l’intervention projetée n’agira pas comme facteur 

déclencheur d’un glissement de terrain en 
déstabilisant le site et les terrains adjacents;  

 l’intervention projetée et son utilisation 
subséquente ne constitueront pas des facteurs 
aggravants, en diminuant indûment les 
coefficients de sécurité des talus concernés.  

 

L’expertise doit confirmer que :  
 à la suite du lotissement, la 

construction de bâtiments ou l’usage 
projeté pourra se faire de manière 
sécuritaire à l’intérieur de chacun des 
lots concernés.  

 

L’expertise doit confirmer que :  
 les travaux proposés protégeront 

l’intervention projetée ou le bien existant 
d’un glissement de terrain ou de ses 
débris;  

 l’ensemble des travaux n’agiront pas 
comme facteurs déclencheurs d’un 
glissement de terrain en déstabilisant le 
site et les terrains adjacents;  

 l’ensemble des travaux n’agiront pas 
comme facteurs aggravants en diminuant 
indûment les coefficients de sécurité des 
talus concernés.  

RECOMMANDATIONS 

L’expertise doit faire état des recommandations suivantes : 
 si nécessaire, les travaux de protection contre les glissements de terrain à mettre en place (si des travaux de protection contre les glissements de terrain 

sont proposés, ceux-ci doivent faire l’objet d’une expertise géotechnique répondant aux exigences de la famille d’expertise no. 4); 
 les précautions à prendre afin de ne pas déstabiliser le site. 

L’expertise doit faire état des recommandations 
suivantes : 
 les méthodes de travail et la période 

d’exécution afin d’assurer la sécurité des 
travailleurs et de ne pas déstabiliser le site 
durant les travaux; 

 les précautions à prendre afin de ne pas 
déstabiliser le site pendant et après les 
travaux; 

 les travaux d’entretien à planifier dans le 
cas de mesures de protection passives. 

 Les travaux de protection contre les 
glissements de terrain doivent faire l’objet 
d’un certificat de conformité à la suite de 
leur réalisation 
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VALIDITÉ DE L’EXPERTISE 

L’expertise est valable pour les durées suivantes : 
 un (1) an après sa production pour les travaux de protection contre les glissements de terrain situés en bordure d’un cours d’eau; 
 cinq (5) ans après sa production pour toutes les autres interventions. 

 
Dans les cas où la réalisation d’une intervention (ex. : la construction d’un bâtiment) est conditionnelle à la réalisation des travaux de protection contre les glissements de terrain, les travaux et l’autre intervention 
doivent faire l’objet de deux permis distincts. Ceci vise à s’assurer que la réalisation des travaux de protection contre les glissements précède la réalisation des autres interventions. 

Note : 
Pour la réalisation des expertises géotechniques, des lignes directrices destinées aux ingénieurs sont énoncées aux documents d’accompagnement sur le cadre normatif gouvernemental. 
Disponible en version électronique en ligne à l’adresse : mamot.gouv.qc.ca section Aménagement du territoire > Orientations gouvernementales > Glissements de terrain dans les dépôts meubles 
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ANNEXE 

PLAN : ZONES EXPOSÉES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 



                           Le  5 février 2019
Source: Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles 

Zone à risque élevé 

Zone à risque moyen

Talus de plus de 5 m de haut ayant une pente supérieure à 25%  

0 750 1500 m
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